
 

 

Norme de commerce équitable pour les fruits frais dans les notes interprétatives de l'OTC 

Note sur l'interprétation de la norme du commerce équitable 
pour les fruits frais, dans OTC 

Données 18 août 18 2023 

Exigences de 
la norme en 
question 

  

Interprétation L'intention de l'exigence : 
Cette exigence vise à combler l'écart entre les salaires réels perçus par les 
travailleurs des plantations de bananes et le salaire de référence du Living Wage. 
L'exigence doit être appliquée si le salaire d'au moins un travailleur est inférieur au 
salaire de subsistance, auquel cas un maximum de 30 pour cent de la prime du 
commerce équitable doit être payé en espèces de manière égale entre tous les 
travailleurs en dessous du salaire de subsistance et sur la base du temps de travail 
pour aider à combler l'écart entre le salaire de subsistance et le salaire de 
référence. 
 
Énoncé du problème: 
Dans les plantations de bananes, selon le pays, il peut y avoir un large éventail de 
salaires parmi les travailleurs, avec un groupe de travailleurs qui gagnent déjà plus 
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que le salaire minimum vital, mais il y a aussi des travailleurs qui gagnent moins 
que le salaire minimum vital. Conformément aux exigences, la prime du commerce 
équitable doit être distribuée de manière égale entre tous les travailleurs afin 
d'aider les travailleurs et leurs familles à améliorer les moyens de subsistance des 
familles. Dans certains pays, la distribution de la prime en espèces nécessitera le 
paiement d'une taxe importante. En outre, en distribuant le paiement à l'ensemble 
de la main-d'œuvre plutôt que de se concentrer sur les travailleurs qui ne gagnent 
pas un salaire décent, l'impact individuel du paiement serait réduit. Dans ces 
conditions, il faudrait davantage de primes pour combler l'écart entre le salaire 
social et les travailleurs les moins bien rémunérés. Toutefois, le fait de ne verser la 
prime en espèces qu'à une partie de la main-d'œuvre pourrait provoquer des 
tensions lorsque les travailleurs qui gagnent plus qu'un salaire social sont 
mécontents, tout en mettant davantage de ressources à disposition pour les 
investissements collectifs décidés par les travailleurs au sein de l'assemblée 
générale. 
 
Interprétation de l'exigence 
Pour remédier à cette situation, et pour s'assurer que les plantations peuvent 
contribuer de manière significative à combler ou à réduire l'écart entre le salaire 
vital de référence et le salaire net le plus bas perçu par les travailleurs, 
conformément à l'intention de l'exigence, l'unité des standards a publié une 
interprétation sur la manière dont la distribution équitable doit être comprise dans le 
contexte de cette exigence. Le Standard pour la main d'œuvre salariée 2.1.20 sur 
la "Distribution facultative de la prime du commerce équitable aux travailleurs" 
explique plus en détail dans le guide de cette exigence que la distribution équitable 
signifie que toute distribution d'argent doit être faite au moins en fonction du temps 
travaillé et sur la base des besoins, en soutenant ceux qui ont le moins de sécurité 
(financière) et les plus grands besoins. L'exigence prescrit également la 
consultation des syndicats/représentants des travailleurs. En suivant ces conseils, 
"équitable" dans le contexte de l'exigence 3.1.3 du Standard du Commerce 
Equitable pour les Fruits Frais signifie qu'un maximum de 30 pour cent de la Prime 
du Commerce Equitable doit être distribué comme suit. 
 
- Tant qu'il existe une différence entre le salaire social et le salaire le plus bas, un 
maximum de 30 % de la prime est distribué à parts égales en espèces à tous les 
travailleurs qui ne reçoivent pas de salaire social, sur la base des heures travaillées 
jusqu'au niveau du salaire social de référence. 
 
Le standard pour la main-d'œuvre salariée 2.1.20 concernant une distribution 
facultative de 20 pour cent de la prime du commerce équitable diffère du standard 
3.1.3 dans la mesure où la "distribution facultative" peut bénéficier à tous les 
travailleurs indépendamment du salaire qu'ils reçoivent, ou elle peut bénéficier aux 
travailleurs ayant les revenus les plus faibles. Le mécanisme de distribution sera 
décidé par les travailleurs lors de l'assemblée générale. La norme Fresh Fruit pour 
les HLO 3.1.3 "distribution obligatoire" d'un maximum de 30 pour cent de la prime 
aux travailleurs gagnant moins que le salaire de subsistance afin de réduire ou de 
combler les écarts existants. 
 
L'expression "jusqu'à 30 %" signifie que le montant versé aux travailleurs doit être 
limité à la différence entre le salaire minimum du travailleur le moins bien payé. Le 
terme "équitablement" signifie que les travailleurs reçoivent la même somme 
d'argent en fonction de leur temps de travail. Cette interprétation garantit que 
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l'intention de l'exigence est respectée. Cette interprétation entrera en vigueur le 1er 
janvier 2024. 

 
 
 


